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n° 63 591 du 21 juin 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mai 2010 par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me G. GOUBAU, avocat, et N.J.

VALDEZ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité tunisienne et d’origine arabe. Vous seriez né et auriez toujours vécu à Tunis

jusqu’à votre départ du pays en 1998.

À l’appui de votre demande d’asile vous invoquez les éléments suivants.

De 1994 à 1998, vous auriez été sympathisant d’un groupe islamiste opposé au régime en place. Vous

déclarez que votre groupe ne porterait aucun nom. Vous auriez pris part à des manifestations de
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protestation et préparé les calicots déployés lors de ces manifestations. Votre groupe, qui aurait compté

une trentaine de membres, aurait ainsi attiré l’attention des autorités tunisiennes. Entre 1997 et 1998,

ces dernières auraient accentué leur surveillance, vous contraignant à vivre caché au cours des

quelques mois qui auraient précédé votre départ, après l’arrestation de plusieurs membres du groupe.

Vous auriez quitté la Tunisie par bateau en 1998, à destination de l’Italie où vous auriez séjourné durant

quatre ans, avant de gagner la France. Après deux années passées dans ce pays, vous auriez rejoint la

Belgique en 2004. Le 8 novembre 2007, vous avez sollicité des autorités belges la reconnaissance du

statut de réfugié

Vous faites également valoir, comme motif de crainte en cas de retour en Tunisie, votre statut de

déserteur du service militaire. Vous motivez cette désertion par votre rejet de la situation politique

prévalant dans votre pays.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à démontrer de manière crédible qu’il existe en ce

qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection

subsidiaire.

Relevons tout d’abord que vous avez fait preuve de comportements manifestement incompatibles avec

l’existence d’une telle crainte de persécution ou d’un tel risque d’atteinte grave. De fait, vous affirmez

avoir fui la Tunisie en 1998, à destination de l’Italie et de la France, où vous auriez séjourné

respectivement quatre et deux ans, avant de gagner la Belgique en 2004 (cf. rapport d’audition du

CGRA, p. 8). Or, il ressort de votre dossier que vous vous êtes seulement déclaré réfugié en Belgique le

8 novembre 2007, sans du reste avoir jamais songé à vous prévaloir d’une protection internationale, dès

votre arrivée en Europe. Invité à vous expliquer sur ce point, vous avez soutenu (Ibidem) avoir craint

que le contenu de votre demande d’asile ne soit communiqué aux autorités tunisiennes, ce qui ne peut

être tenu comme une justification pertinente. De même, confronté à la possibilité d’introduire une

demande d’asile en Italie ou en France (Ibidem), pays où vous avez séjourné respectivement quatre et

deux ans, vous avez fait état de votre ignorance de l’existence d’une procédure d’asile dans ces pays,

justification peu plausible au vu de la durée de votre séjour.

Votre absence flagrante de diligence à vous prévaloir d’une protection internationale, discrédite

gravement les faits et circonstances allégués à l’appui de votre demande d’asile, ainsi que les

prétendues craintes y afférentes.

Ces très sérieux doutes sont encore renforcés à la lecture du récit que vous avez donné, lequel n’est

pas constant et comporte des divergences fondamentales, ne permettant définitivement plus de le

considérer comme digne de foi.

Ainsi, auditionné par le Commissariat général, vous soutenez avoir fui la Tunisie parce que vous y

auriez été recherché par vos autorités nationales pour avoir été actif, entre 1994 et 1998, dans un

groupe que vous qualifiez d’islamiste, ainsi que pour avoir, dans ce cadre, mené des actions de

protestations en faveur des Droits de l’Homme et de la démocratie (cf. rapport d’audition du CGRA, pp.

2, 3, 4 et 5). En revanche, dans vos réponses au questionnaire du CGRA destiné à faciliter la

préparation de votre audition, vous déclariez très explicitement avoir quitté la Tunisie en raison de la

situation sociale qui y prévalait, précisant que, dépourvu d’un emploi et à l’instar de l’ensemble des

jeunes tunisiens qui partent pour l’Europe, vous étiez en quête d’une vie meilleure (cf. questionnaire

CGRA, point 3, questions 4 et 5). De plus, vous n’aviez, à cette occasion, fait part du moindre problème

rencontré avec vos autorités nationales, pour quelque motif que ce soit et aviez nié avoir jamais été actif

pour une organisation, une association ou un parti (Ibidem, question 3). Confronté à ces divergences

(cf. rapport d’audition du CGRA, p. 10), vous avez à nouveau expliqué avoir craint que les autorités

tunisiennes ne soient informées du contenu de votre demande d’asile, justification non pertinente.

D’autre part, lors de votre audition par le Commissariat général vous avez soutenu être déserteur et

également recherché pour cette raison (cf. rapport d’audition du CGRA, p. 3). Or, non seulement vous

n’avez jamais fait état de cet élément dans le questionnaire du CGRA susmentionné, mais vous vous

êtes de plus contredit, lors de votre audition par le Commissariat général, sur l’année de votre

prétendue désertion. Tantôt vous auriez rejoint l’armée en 1998 et déserté peu avant votre départ la



CCE X - Page 3

même année (Ibidem, pp. 3 et 8) ; tantôt vous situez ces évènements entre la fin de l’année 1993 et le

début de l’année 1994, soit bien avant votre prétendue affiliation à un groupe islamiste (Ibidem, p. 14).

Confronté à ces contradictions (Ibidem), vous avez à nouveau prétendu craindre que les autorités

tunisiennes ne soient informées du contenu de vos déclarations.

Enfin, l’absence de crédibilité des faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile, telle que constatée

ci-dessus, empêche de prendre en considération votre demande de protection subsidiaire dérivant des

mêmes faits.

Concernant le Procès-verbal d’audition que vous versez à votre dossier, celui-ci reproduit vos

déclarations concernant une agression dont vous auriez été victime en Belgique, en novembre 2007.

Toutefois, ce document n’apporte aucun éclairage particulier quant aux craintes alléguées à l’appui de

votre demande.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde
des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après
dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme), de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après
dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs ainsi que des principes généraux de droit, notamment du
principe de bonne administration, de celui qui veut que toute décision administrative soit préparée et
rédigée avec soin, de proportionnalité, des droits de la défense et/ou d’audition, du principe de la
motivation des actes administratifs dans la forme et dans le fond, de ce qui implique que tout acte
administratif repose sur des causes et des motifs légalement admissibles.

2.2 Elle soutient que les conditions d’audition du requérant ne répondent pas aux principes
susmentionnés, notamment au vu de l’état psychologique instable du requérant à l’époque.

2.3 Elle demande le renvoi du dossier à la partie défenderesse.

3. Questions préalables

3.1 À propos de l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de ses compétences, le champ d’application de cette

disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à

celui de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des

articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances

d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de

développement séparé.

3.2 En ce que la partie requérante allègue par ailleurs une violation des droits de la défense, le Conseil
rappelle que la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est de nature
administrative et qu’en conséquence le principe des droits de la défense ne trouve pas à s’y appliquer
en tant que tel (CE, arrêt n°X du 26 février 1999).

4. Document déposé

4.1 La partie défenderesse dépose à l’audience du 8 juin 2011 un document de réponse du centre de

documentation du Commissariat général (ci-après dénommé Cedoca) du 7 juin 2011, relatif à la

situation en Tunisie (pièce n° 9 du dossier de procédure).

4.2 Lorsque de nouveaux éléments sont produits devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et

3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine



CCE X - Page 4

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre). En outre, bien que la Cour constitutionnelle n’ait

expressément rappelé cette exigence que dans le chef de la partie requérante, la « condition que le

requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément

dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 octobre

2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008), concerne également la partie défenderesse, l’article 39/76,

§ 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 n’opérant aucune distinction entre les parties à cet égard.

4.3 Le document déposé par la partie défenderesse satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76,

§ 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’elles sont interprétées par la Cour constitutionnelle.

Le Conseil décide dès lors de l’examiner.

5. L’examen du recours

5.1 La décision entreprise repose sur le manque de crédibilité des déclarations du requérant ainsi que

sur son comportement incompatible avec une crainte fondée de persécution.

5.2 La requête invoque les conditions déplorables de l’audition par la partie défenderesse du requérant

qui était alors détenu à l’annexe psychiatrique de la prison de Forest.

5.3 Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, le Conseil estime pour sa part

qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Il constate en effet que le document de réponse du Cedoca remis à

l’audience par la partie défenderesse a pour objet de présenter en quelques lignes les changements

politiques majeurs survenus en Tunisie au début de cette année 2011, changements qui appellent,

selon l’auteur, de nombreux développements. Le Conseil ne dispose dès lors pas d’informations

complètes relatives à la situation politique et sécuritaire globale en Tunisie de sorte qu’il se trouve dans

l’impossibilité de se prononcer sur l’existence dans le chef du requérant d’une crainte fondée de

persécutions au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réels d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 Les mesures d’instruction complémentaires susmentionnées devront donc au minimum porter sur le

point suivant, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre

afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Production d’informations complètes et circonstanciées sur la situation politique et

sécuritaire actuelle en Tunisie ;

 Évaluation de l’incidence de ces changements sur la crainte alléguée par le requérant, dont

une nouvelle audition peut s’avérer nécessaire le cas échéant.

5.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé

des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95, 96).

5.6 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision (X) rendue le 23 avril 2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un juin deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


